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LA JUGE DAWSON 

[1] La Cour est saisie de l'appel d'une décision de la Cour canadienne de l'impôt. La Cour de 

l'impôt devait déterminer si le ministre du Revenu national avait refusé à juste titre les frais 

juridiques que l'appelant avait déduits de son revenu pour les années d'imposition 2004 à 2007. 

L'appelant avait supporté ces frais juridiques pour se défendre contre des accusations portées par 
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la Commission des valeurs mobilières de l'Ontario et pour se défendre contre un recours 

collectif. 

[2] Pour les motifs exposés dans la décision répertoriée sous 2013 CCI 414, un juge de la 

Cour de l'impôt a rejeté l'appel de l'appelant. Le juge a conclu que les frais juridiques n'avaient 

pas été supportés en vue de tirer un revenu d'entreprise. Il a également conclu que les frais 

juridiques avaient été supportés dans le but de préserver la réputation de l'appelant et sa capacité 

de gagner un revenu futur. Par conséquent, les frais juridiques avaient été supportés à titre de 

capital.  

[3] Pour avoir gain de cause dans le présent appel, il incombe donc à l'appelant d'établir que 

les deux conclusions sont erronées. 

[4] Nous sommes tous d'avis que le présent appel doit être rejeté. L'appelant n'a pas 

démontré que le juge avait commis une erreur de droit ou une erreur manifeste et dominante en 

concluant que les frais avaient été supportés à titre de capital et qu'ils n'étaient donc pas 

déductibles à titre de dépense courante en application de l'alinéa 18(1)b) de la Loi de l'impôt sur 

le revenu, L.R.C. 1985, ch. 1 (5e suppl.). 
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[5] Par conséquent, l'appel sera rejeté avec dépens. 

« Eleanor R. Dawson » 

j.c.a. 

Traduction certifiée conforme  

Yves Bellefeuille, réviseur 
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